
 

 
 

FISCALITE ET DEPENSES PUBLIQUES: les échanges 
 
 

 
 
 
 

 
 
 

 
 
 
 

 
 
 

 
 
 

 
 
 
 
 

 

 Il existe actuellement un manque d’information sur l’utilisation de l’argent 
prélevé par les différents impôts.  

 
 

 Il est nécessaire de rendre les rapports de la Cour des comptes plus 
accessibles aux citoyens.  

 
 

 Il est impératif d’interdire les partenariats public-privé au regard des 
dernières expériences.  

 Il est proposé que les œuvres d'arts soient incluses dans les patrimoines 
individuels et qu’elles soient de ce fait taxées, comme par exemple une 
taxation sur la  plus-value réalisée lors des reventes. 

 
 

 Afin de tendre vers un système plus juste fiscalement il est nécessaire de 
supprimer certaines niches fiscales.  

 Il faut opter dans ce domaine pour une approche globale au niveau 
européen et international. 

 
 

 Avoir une équité au niveau de la fiscalité est un enjeu majeur de la société 
actuelle.  

 Il est impératif de freiner l'évasion fiscale des entreprises et des particuliers. 
 
 

 Il faut interdire la privatisation des infrastructures publiques comme par 
exemple les aéroports ou les autoroutes.  

 La lutte contre le réchauffement climatique et pour la transition écologique 
doivent être financée par la fiscalité.  

 Il est impératif de taxer les grands groupes internationaux dont le GAFA 
(Google, Apple, Facebook, Amazon).  

 
 
 
 



 

 

 
 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 

 
 

 

 Pour pouvoir répondre aux attentes des citoyens et prévoir une fiscalité en 
lien avec ces attentes, il est nécessaire d'évaluer le niveau de services 
publics exigé par les citoyens.  

 
 

 Pour plus de compréhension de la fiscalité pourquoi ne pas s’inspirer du 
modèle des Etat Unis où certaines recettes fiscales sont affectées en partie 
ou en totalité à une dépense ? 

 

 La fiscalité est nécessaire. 

 Il est indispensable de simplifier la fiscalité. Actuellement il existe plus de 
400 niches fiscales. Il faut en supprimer pour avoir une fiscalité plus lisible.  

 
 

 La suppression de la taxe d’habitation pour une partie des citoyens n'est pas 
une solution. Au contraire elle augmente la dette du pays qui est le premier 
poste des dépenses publiques.  

 De plus cette suppression a un effet pervers puisqu’une partie des citoyens 
n’aura plus de lien fiscal avec la commune où elle réside. Il y aura 2 types de 
citoyens : ceux qui ne paient pas d'impôts et ceux qui en paient. Ce qui n’est 
pas normal car tout le monde doit participer aux dépenses de la commune. 
On risque de voir s’opposer les citoyens entre eux.  

 
 

 Afin de responsabiliser chacun, il est impératif que chaque citoyen participe 
aux dépenses publiques. Il est proposé de prévoir une participation même 
symbolique de chaque citoyen notamment par l’intermédiaire de l’impôt 
sur le revenu.   

 
 

 On constate que les dysfonctionnements mis en avant par les rapports de la 
Cour des comptes ne sont suivis d’aucune action. Il faut y remédier.  

 
 

 Il faut protéger les plus démunis et faire preuve de solidarité pour les 
personnes ayant les revenus les plus faibles. Une participation des plus 
défavorisés ne doit pas être retenue.  

 
 

 On s’est peut-être trop appuyé sur un Etat providence dont on attendait 
tout, ce qui implique des dépenses publiques importantes.   

 



 

 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 

  

 

 Il faut remettre la famille au centre de notre société. La cellule familiale doit 
redevenir la cellule de base et éviter ainsi que les services publics ne s’y 
substituent.  

 Il est nécessaire de sensibiliser les citoyens à l’importance du mariage, 
élément fondateur de la famille.  

 

 Mettre la famille au centre de la société n’est pas une solution. Car certains 
n’ont pas de famille. 

 

 Tous les citoyens sont concernés par la fiscalité puisque tous consomment 
et par conséquent  paient la TVA. 

 
 

 Pourquoi ne pas faire financer la dette des pays européens par la Banque 
Centrale Européenne? 

 

 Il faut prioriser et simplifier les dépenses publiques. 

 Pour plus de lisibilité il est nécessaire de communiquer sur les objectifs et 
les efforts mis en œuvre.  

 La stabilité de la fiscalité est une nécessité pour les entreprises qui ont 
besoin d’une visibilité à long terme.  

 

 Pourquoi ne pas faire marcher la planche à billets et ainsi favoriser la 
consommation. 

 

LEGENDE : 
 

 

Constat, remarque ou commentaire 

 

Proposition ou idée 

 

Question posée 

 
 



 

 
FISCALITE ET DEPENSES PUBLIQUES: la synthèse 
 

La fiscalité est une nécessité pour assurer le bon fonctionnement des services publics. Il est 
nécessaire de remettre de la justice au centre de notre système fiscal. Pour répondre à cet enjeu et 
pour une meilleur compréhension de la fiscalité il est proposé de :   
 

- Améliorer l’information et la communication sur l’affectation des recettes des impôts ; 
- Communiquer le coût réel des services publics dont bénéficient les usagers ;  
- Evaluer le niveau exigé des services publics par les usagers et mener une politique fiscale en 

adéquation ; 
- Simplifier les rapports de la Cour des comptes pour une meilleure transparence sur les 

dépenses publiques et suivre leurs préconisations.  
- Favoriser la stabilité fiscale pour une meilleure visibilité des entreprises ;  
- Supprimer un certain nombre de niches fiscales pour rendre la fiscalité plus lisible ;  
- Prévoir la taxation des grands groupes internationaux et avoir une politique globale au niveau 

européen et international en ce sens ;   
- Mettre en place une politique fiscale en faveur de la transition écologique ;  
- Prévoir une contribution  symbolique remplaçant la taxe d’habitation pour éviter tout clivage 

entre citoyens contribuables ou non ;  
- Financer la dette des pays européen par l’intermédiaire de la Banque Centrale Européenne ; 
- Mener un politique de dévaluation monétaire.  

 

 
 


